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ARTICLE 4 SEXIES

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Après le chapitre II du titre II de la première partie du livre premier du code général des impôts, 
il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé :

« Chapitre II bis. – Taxe exceptionnelle de solidarité sur les plateformes de e-commerce en faveur 
des petits commerces »

« Art. 300 bis I. – Il est institué une taxe due à raison des sommes encaissées par les entreprises du 
e-commerce définies au III, en contrepartie de la fourniture en France, au cours d’une année civile, 
des services définis au II.

« II. – Les services taxables sont les activités de vente directe par le redevable de biens ou services 
commandés à partir d’une interface numérique, à l’exclusion des services dans le champ de la taxe 
sur les services numériques mentionnés au II de l’article 299 du code général des impôts.

« III. – Les entreprises mentionnées au I sont celles, quel que soit leur lieu d’établissement, pour 
lesquelles le montant des sommes encaissées en contrepartie de la fourniture des services 
mentionnés au II excède les deux seuils suivants :

« 1° 750 millions d’euros au titre des vente effectuées au niveau mondial ;

« 2° 25 millions d’euros au titre des vente effectuées ou faisant l’objet d’une livraison en France, 
comme défini au III.
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« Pour les entreprises, quelle que soit leur forme, qui sont liées, directement ou indirectement, au 
sens du II de l’article L. 233-16 du code de commerce, le respect des seuils mentionnés aux 1° et 
2° du présent III s’apprécie au niveau du groupe qu’elles constituent.

« IV. – Pour l’application du présent article : 

« 1° La France s’entend du territoire national, à l’exception des collectivités régies par l’article 74 
de la Constitution, de la Nouvelle-Calédonie, des Terres australes et antarctiques françaises et de 
l’île de Clipperton ;

« 2° La fourniture du service taxable mentionné au II est effectuée en France si l’un des deux 
critères suivants est respecté : 

« a)  L’utilisateur qui effectue l’achat sur une interface numérique est localisé en France s’il la 
consulte au moyen d’un terminal situé en France. La localisation en France de ce terminal est 
déterminée par tout moyen, y compris en fonction de son adresse IP (protocole internet), dans le 
respect des règles relatives au traitement de données à caractère personnel ;

« b)  La livraison du bien ou service est à destination de toute personne physique ou morale 
domiciliée en France. 

« V. – Lorsque la fourniture des services mentionnés au II de cet article est réalisée en France au 
cours d’une année civile au sens du III ou IV du présent article, le montant des encaissements versés 
en contrepartie de cette fourniture est défini comme le produit entre la totalité des encaissements 
versés au cours de cette année en contrepartie de la fourniture de ces services et le pourcentage 
représentatif de la part de cette fourniture rattachée à la France évalué lors de cette même année. Ce 
pourcentage est égal à la proportion des fournitures de services soit effectuées auprès d’un 
utilisateur localisé en France tel que mentionné au a du III, soit faisant l’objet d’une livraison en 
France tel que mentionné au b du III, soit les deux. 

« VI. – Pour l’application du présent article, les sommes encaissées dans une monnaie autre que 
l’euro sont converties en appliquant le dernier taux de change publié au Journal officiel de l’Union 
européenne, connu au premier jour du mois au cours duquel les sommes sont encaissées.

« VII. – La taxe mentionnée au I est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, tel que 
défini au IV, des sommes encaissées par le redevable, lors de l’année au cours de laquelle la taxe 
devient exigible, en contrepartie d’un service taxable fourni en France.

« VIII. – Le montant de la taxe est calculé en appliquant à l’assiette définie au V un taux de 15 %.

« IX. – Le fait générateur de la taxe prévue au I est constitué par l’achèvement de l’année civile au 
cours de laquelle l’entreprise définie au III a encaissé des sommes en contrepartie de la fourniture 
en France de services taxables. Toutefois, en cas de cessation d’activité du redevable, le fait 
générateur de la taxe intervient lors de cette cessation.

« Le redevable de la taxe est la personne qui encaisse les sommes. La taxe devient exigible lors de 
l’intervention du fait générateur.



ART. 4 SEXIES N° 437

3/3

« X. – La taxe mentionnée au I est liquidée, déclarée, recouvrée et contrôlée selon les procédures et 
sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que la taxe sur les services numériques établie à 
l’article 299 du code général des impôts. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à cette même taxe. »

II. – Le chapitre II bis du titre II de la première partie du livre premier du code général des impôts, 
dans sa rédaction résultant du présent article, s’applique à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 
décembre 2021.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet amendement, le groupe communiste salue l’initiative du Sénat de mettre à contribution les 
entreprises du e-commerce, comme nous l’avions proposé lors de la première lecture et comme 
nous l’avons proposé avec la proposition de loi visant l’équité fiscale entre les entreprises par la 
mise à contribution des géants du numérique et du e-commerce.

La crise que nous traversons appelle par ailleurs à la solidarité dans l’effort national, à laquelle les 
géants du e-commerce doivent participer. Après avoir largement tiré profit du premier confinement, 
les géants du e-commerce ont pu profiter d’un nouveau pont d’or offert par le Gouvernement 
français : la fermeture des petits commerces et de certains rayons de supermarchés a permis à ces 
firmes de bénéficier, pendant plusieurs semaines, d’un monopole fabriqué de toute pièce.

Devant cette distorsion de concurrence évidente, qui vient accroitre un peu plus les inégalités 
fiscales criantes entre les petits commerces et ces géants qui ne paient quasiment aucun impôt en 
France, cette contribution exceptionnelle est le minimum qu’on peut demander à ces entreprises.
 
Tirant les conséquences du rapporteur que nous partageons également sur la forme de cette taxe (le 
ciblage des entreprises exclue les grandes entreprises non françaises), nous proposons une nouvelle 
rédaction plus adaptée.


